
Burundi : faire des communes "les portes d'entrée du développement“

@rib News,Â 24/01/2013 â€“ Source XinhuaLe ministre burundais du DÃ©veloppement communal Martin Nivyabandi a
soulignÃ©, dans une rÃ©cente interview, la promotion du dÃ©veloppement Ã  la base Â«Â pour que la population burundaise
prenne en main les destinÃ©es de son propre dÃ©veloppementÂ Â».Le fer de lance dans le processus de s'approprier le
dÃ©veloppement communal au Burundi est la promotion de la politique nationale de la dÃ©centralisation dans ses multiples
dimensions en faisant en sorte que Â«Â les communes soient les portes d'entrÃ©e du dÃ©veloppementÂ Â», a-t-il dÃ©clarÃ©.Â Â 
Selon lui, la rÃ©organisation du ministÃ¨re du DÃ©veloppement communal en 2012 avec la nouvelle philosophie axÃ©e sur la
dÃ©centralisation est l'expression d'une ferme volontÃ© politique pour rompre avec une certaine Ã©poque oÃ¹ le
Gouvernement central allait construire et exÃ©cuter au niveau des communes.Ce qui importe le plus au niveau de la
dÃ©centralisation politique, a-t-il soulignÃ©, Â«Â c'est que les communes ont plus besoin des ressources pour que les
administrations communales puissent jouer pleinement leurs rÃ´lesÂ Â», notamment via l'action du Fonds national pour
l'investissement communal (FONIC) pour que les communes puissent Ãªtre des vÃ©ritables maÃ®tres d'ouvrage.Â Â  LÃ  oÃ¹ se
trouve l'essentiel, Â«Â c'est au niveau de la dÃ©centralisation Ã©conomico-financiÃ¨reÂ Â», a-t-il relevÃ©, car la question
fondamentale ne rÃ©side pas au fait que l'administrateur communal ait Ã©tÃ© Ã©lu au suffrage universel direct ou indirect, mais
plutÃ´t que Â«Â plus la redevabilitÃ© de l'administrateur communal ou du Conseil Communal vis-Ã -vis de l'exÃ©cution du cahier
des charges Ã©laborÃ© selon les promesses faites Ã  l'Ã©lectoratÂ Â».Sur ce volet Â«Â dÃ©centralisation politiqueÂ Â», le ministre
burundais a ajoutÃ© que selon une des clauses de la Constitution promulguÃ©e en mars 2005, viendra un jour oÃ¹ Â«Â le
SÃ©nat, pourra apprÃ©cier l'opportunitÃ© d'Ã©lire l'administrateur communal au suffrage universel direct ou pasÂ Â».A l'en
croire, le Burundi est trÃ¨s en avance par rapport Ã  certains pays africains oÃ¹ c'est l'autoritÃ© centrale qui collecte des
impÃ´ts et taxes au profit des communes.Â«Â Au niveau de notre pays, dÃ©jÃ  les communes perÃ§oivent des taxes sur
certains produits qui sont dÃ©finis au niveau de la loi, mais le problÃ¨me auquel on est confrontÃ©, s'est la taille de
lâ€™Ã©conomie au niveau des communesÂ Â», a-t-il fait remarquer.Â  En partenariat avec la Banque Mondiale et la coopÃ©ration
allemande, a-t-il dit, l'an 2012 a vu le dÃ©but du montage d'un projet de mobilisation de ressources au niveau des
communes, une initiative qui sera renforcÃ©e en interne en dotant le FONIC de 15% du budget national.Le problÃ¨me qui
se pose encore, a-t-il reconnu, c'est de mettre en place des mÃ©canismes au niveau lÃ©gal, qui permettent de transfÃ©rer
des ressources de l'Etat vers les communes.Avec une dotation budgÃ©taire de sept milliards de francs burundais (environ
40 millions USD) pour le ministÃ¨re du DÃ©veloppement Communal en 2013, a-t-il affirmÃ©, il est prÃ©vu qu'on confÃ¨re une
dotation Ã  chaque commune et que celle-ci puisse conduire le processus de passation de marchÃ©s dans le cadre de la
promotion de la maÃ®trise de l'ouvrage au niveau des communes.De la sorte, a-t-il soulignÃ©, Â«Â le Burundi aura posÃ© un
jalon important dans le processus de la dÃ©centralisation financiÃ¨re au niveau des communesÂ ; car, ainsi, ce n'est plus le
gouvernement central qui va gÃ©rer en faisant des commandes, mais l'entitÃ© communaleÂ Â». 
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